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ANALYSE 

DES 

IDÉES  PRINCIPALES 

Sur  la  reconnoijfance  des  Droits  de  VHommê 
en  Société  , & fur  les  hdfes  de  la  Confia 
tution. 

Par  M.  ThoüRET,  Député  de  Rouen; 

§•1^ 

T jA  nature  â juîs  dans  le  cœur  de  l’homme  le  hefoîn  & îe  defir 
Impérieux  du  bonheun 

• : L’état  de  foc  iété  politique  le  conduit  vers  ce  but)  en  réunilTanl 
les  forces  individuelles  pour  afliirer  lé  bonheur  commun* 

^ Le  gouvernement  eft  le  mode  d’acliviîé  choih  par  chaque  fo-«- 
ciété,  pour  diriger  l’emploi  de  la  force  publique  vers  Ton  objet. 

Le  gouvernement  doit  donc  être  conflitué  de  maniéré  quhl  ne 
puifîe  jamaisi  blefler  les  droits  de  l’homme  &.  dû  citoyen , puifqu’'il 
n’eft  établi  que  pour  les  protéger» 

§.  II.  ’ 

Lê  premier  droit  de  l’homme  eft  celui  de  la  propriété  & de 
liberté  de  fa  perfonne. 

De  ce  droit  primitif  & inaliénable  dérivent,  « lo  celui  de  rie 
pouvoir  être  contraint  ou  empêché  dans  fes  aélions , arrêté  ni  détenu  ; 
il  ce  n’efl  en  vertu  des  lois  publiques  j & d’un  jugement  régulier 
qui  en  ait  prononcé  Inapplication  ; — 2°  célui  de  penfer , de  conver^^ 
jfer  & d* écrire^  fans  pouvoir  être  repris  pour  fes  opinions ^ fes  dif^ 
cours  & fes  écrits  ; fi  ce  n’eft  en  vertu  des  lois  publiques  j & d’un  ju- 
gement réguliers.— De  là , 1°  la  liberté  de  confcience  & d’opinioris 
religieufe  ; 2®  la  liberté  des  aélions  & du  travail  ; 3°  la  liberté  de  la 
prefle  ; 4^,  la  liberté  inviolable  du  commerce  épiftolaire  ^5°  l’abo^ 
litioa  abfolue  des  lettres-de-cachet* 

À 


a 

§.  1 1 1. 

C’est  un  droit  de  l’homme  libre , d’acquérir  des  propriétés,  de  les 
pofiéder  & de  les  protéger. 

Du  droit  de  propriété  dérivent,  l’interdiftion  de  dépofleder 
un  propriétaire  , hors  le  cas  d’une  néceffité  publique  conftatée,  & à 
charge  de  i’indemnifer  complettement  ; — 2°  le  ; droit  de  chaque 
citoyen , de  ne  payer  que  les  impôts  confentis  par  les  repréfentants 
de  la  nation;  — 3^^  le  droit  de  la  nation , de  ne  confentir  , par  Tes 
repréfentants , que  la  quotité  d’impôts  reconnue  nécelTaire  pour  les 
fcefoins  publics. 

§.  IV. 

L’égalité  de  tous  les  droits  naturels^  & civils  eft  elle-même  un 
droit  dont  le  régime  focial  ne  peut  priver  aucun  individu. 

Dans  V ordre  naturel^  tous  les  hommes  étant  égaux  , chacun  d’eux 
a 5 au  meme  titre , tout  ce  qui  appartient  à la  nature  de  l’homme. 
Aucun  ne  peut  être  ni  autrement  libre , ni  autrement  propriétaire 
qu’un  autre. 

Dans  X ordre  focial^  les  citoyens  étant  égaux,  puifque  nul  ne 
peut  être  plus  ou  moins  citoyen  qu’un  autre , tous  ont  le  même 
droit  à tous  les  avantages  de  l’état  de  fociété  , — à la  poffeflion  de 
toutes  les  places  ^ emplois  & fonélions  de  V établiJJ'ement public',  — & 
nul  ne  doit  contribuer , plus  qu’un  autre , aux  charges  communes  de 
l’aflbciation. 

Dans  V ordre  Up,al , les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  elle 
les  oblige  tous  également  : — elle  doit  auffi  punir  également  les 
coupables  ; — les  punir  tous  du  même  genre  de  peine , pour  les 
mêmes  fautes  ; — & fidelle  à Kintérêt  commun,  n’accorder  à qui 
que  ce  foit,  ni  faveurs , ni  privilèges. 

§.  V. 

De  l’obligation  de  garantir  la  liberté,  là  propriété  & Xégaîitc  în- 
dividuelles , réfukent , en  faveur  de  la  nation , les  droits  fuivants  : 

celui  de  faire  les  lois  conjointement  avec  le  roi,  & de  ne  fe  fou- 
mettre  qu’à  celles  quelle  auroit  librement  confenties;  — 2'*  celui 
de  connoître  & de  régler  les  dépenfes  publiques , d’infpeéler  l’em- 
ploi des  fonds,  & de' s’en  faire  rendre  compte;  — 3°  celui  de 
furveilleî  l’exercice  du  pouvoir  exécutif , & d’en  rendre  tous  les 
agents  refponfables , en  cas  de  prévarication. 

° Sans  le  droit  du  corps  focial  à la  législature  ,\^  pouvoir  du  chef 
deviendroit  arbitraire. 

Sans  là  furveillance  , la  nation  pourroit  être  trompée , & la  conf- 
titution  fe  dénaturer» 


Sans  la  refponfahîUü , tien  ne  prévîendroît  la  déprédation  del 
^nances  , ou  les  abus  d’autorité. 

§.  V 1. 

Le  moyen  de  mettre  la  fociété  en  état  de  remplir  fes  fins  ^ ed 
de  bien  organifer  les  pouvoirs  publics. 

Les  pouvoirs  publics  émanent  tous  du  peuple  : ils  ne  peuvent 
ni  fe  conftituer  eux-mêmes , ni  changer  la  conftitution  qu’ils  ont 
reçue*  C’eft  dans  la  nation  que  réfide  effentrellement  le  pouvoir 
con/lituant, 

La  nation  a le  droit  indubitable  & imprefcrlptlble  d’exercer  C6 
pouvoir  toutes  les  fois  que  fa  fureté  ^ fa  propriété  6c  fon  bonheur 
exigent  que  la  conftitution  de  fon  gouvernement  foit  éclaircie  , ré-» 
formée , ou  régénérée.  Elle  peut  l’exercer  par  fes  tepréfentants 
auffi-bien  que  par  elle-même. 

Les  repréfentants  aéluels  ont  reçu  complettement  ce  pouvoir  de. 
leurs  commettants. 

\ §.  vu. 

Les  pouvoirs  publics  fe  divifent  en  quatre  claffes , ou  efpeces 
différentes* 

I®.  Pour  faire  les  lois,  régler  les  dépenfes  publiques,  oélroyec, 
l’impôt , Ôc  maintenir  la  conftitution  , la  nation  a befoin  d’un  corps: 
de  repréfentants,  chargé  de  fes  pouvoirs,  & les  exerçant  pour 
elle. 

De  -là  VdJJcmhUe  nationale  , en  qui  réfide  le  pouvoir  législatif, 

1°.  L’obligation  de  faire  exécuter  les  lois , de  mettre  la  force 
publique  en  aélivité  , tant  au-dedans  qu’au  dehors  du  royaume 
& de  diriger  radminiftration  générale  d’une  maniéré  uniforme  , 
exige  , dans  les  grands  états  , un  chef  qui  foit  le  principe  6c  le 
centre  de  tous  les  mouvements  du  corps  politique.  — Cette  unité 
de  chef,  chargé  de  gouverner  fuiyant  les  lois  , eft  le  caraéfere 
diftinebf  de  la  monarchie. 

De-là  le  roi  , en  qui  réfide  le  pouvoir  exécutif 

3®.  Pour  l’exécution  locale  des  lois  relatives  à l*admîïiiftratîô!l 
générale  du  royaume , il  faut,  dans  chaque  province,  des  adminif- 
trateurs  fubordonnés , chargés  des  détails^  de  cette  exécution. 

JDe-là  les  ajfemblées  provinciales  6*  municipales  , en  qui  réfide  îç, 
pouvoir  adminijîratif 

4*’.  L’exécution  des  lois,  qui  ont  pour*  objet  les  aéfions  & les 
propriétés  des  citoyens,  néceffite  rétablifTement  des  juges, 

De-là  les  tribunaux  de  ju/iiee , en  qui  réfide  le  pouvoir  judi^ 
Claire» 

^ C’eft  de  l’organifation  régulière , de  là  correfpondance , de  la 
réparation,  & de  l’indéperidance  de  ces  quatre /Jawywrx ,|quç  rét 
fultera  une  bonne  conftitution* 
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SECTION  PREMIERE. 

DE  l’ Assemblée  Nationale. 

-A  ••  ; . 

. Ç - . -.J  . 

§.  I.  De  fa  CompofLtioii. 

i'’.  Il  paroît  néceffaire  de  réduire  pour  l’avenir  le  nombre  des 
députés  OU' reprérenîants.  ' ' 

2®.  Ils  feront  tous  élus  librement,  & fuivant  une  réglé  de  pro- 
portion combinée  en  raifon  compofée  de  la  population  & de  la 
contribution  de  chaque  diftrici:  elefteur. 

3°4  Aucun-  des  officiers',  agents,  & employés  du  -poiivoirexé-- 
y compris  les  jugés'  6c  magiftrats  chargés  du  pouvoir  judi- 
ciaire 3 ne  doit  être  éligible.  ■'  ' 

. 4°.  Il  pirbiî  bon  de  fiatuer  que,  pour  être  député,  il  ne  fera 
pas  nécefiaire  de  pofTéder  une  propriété  foncière. “ 

5®.  Il  feroit  jufte  d’affurer , relativement  aux  diftriéls  éleéleurs 
qui  comprendront  quelque  ville  importante , qu’il  y aura  un  ou 
plufie.urs  députés  pris  dans  la  population  de  cette  yjlle. 

'6°»  lléffi  effentiel  qu’à  raVénif  les  éieélions  foient ‘faites  en  com- 
mun,,par  les  citoyens  de  toutes  les  claffes  réunies.  — "Il  refte  à 
opter  entre  le  parti  de  laiffer  lès  élevions  parfaite'mënt  libres  fur  les 
citoyens  dé  toutes  les  clafTes  indifféremment  j'  celui  d’affurer  à 
chaque 'claffe' une  part  fixe  & proportionnelle  dans  la  repréfentation. 

Si  l’on  prend  ce  dernjer  parti , il  faudroit  ordonner  que  chaque 
députation  fût  compofée  de  Tix  membres dont  un  du  clergé, 
deux  de  la  nobleffe  , trois  des  communes.  ■ 

7°.  La  formalité  des  affignations  perfonnelles  aux  poffeffeurs  de 
fiefe  , aux  bénéficiers  6c  aux  communautés , doit  être  fuppriméé. 
Il  fuffit  dès  convocations  publiques  aux  prônes  des  parorffes',  & par 
affiches.  r , 

8*^.  Il  faut  abolir  auffi  l’ufage  dangereux  des  procurations  pour 
élire  au  droit  d’un  abfent. 

9®.  Par  cette  raifon,  & attendu  que  la  propriété  d’un  fief  ne  donne 
pas  plus  de  patt  au  droit  de  cité  que  celle  de  tout  autre  bien  , les  mi- 
neurs , les  veuves  & les  filles  qui  pofféderont  des  fiefs  , ne  pourront 
plus.à  l’avenir  fe  faire  repréfenter  aux  éîeéfions. 

‘ i.o®.  La  conftitution  étant  faite,  les  pouvoirs  des  députés  de- 
vront être  à l’avenir  illimités  & abfqlus  : on  pourroit  même  ordonner 
qu’ils  réfulteront  fuffifamrnènt  dû  feul  aéle  de  l’éleciion  , fans  qu’il 
foit  néceffaire.de  les  énoncer  expreflément  ; à la  feule  exception  dé 
ce  qui  fera  dit  ci-après , pptir  le  cas  d’un  changement  à provoquer 
dans  la  conftitution. 

11°,  Il  feroit  bon  qu’il  ne  fût  plus  remis  de  cahiers  aux  repréfen- 
tants , que  fi  le  difiriél  éleéleur  vouloit  propofer  quelques  vues. 


J 

'OÙ  formêr  quelcfues  demandes  à raiTeintléé  natiônaîe  ; î1  les  adrei- 
fât  diredement  à Taffemblée,  par  requête  ou  pètiiion.  — Céstte  tonne 
feroît  mieux  fentir  que  réleébon  rend  le  député  repré^eniant , non 
du  diflric^  , mais  de  la  nation  entière, 

12°.  Il  n’y  aura  plus  à l’avenir , dans  rafTemblée  nationale  j de 
diilinclion  d’ordres  en  chambres  léparées  : les  denutés  , dé  quelque 
rang  ou  claiTe  qu’ils  foient , continueront  de  fiéger,  dé.ibérer  di 
voter  en  commun. 

I I.  V AJfemblée  Nationale  fera-t-elle  conipofée  tf uns  feule 
Chambre^  ou  divîfée  en  deux  ? 

La  raifon  indique  que  le  corps  repréfentàtif  doit  être  un  , comme 
la  nation  reprétemée  eft  une. 

L’aiTemb-iée  nationale  eft  inflituée  pour  {orûier  ; recueillir  & pro- 
clamer la  volonté  générale.  Cette  volonté  efl  une  & indivifible,  fl 
eît  donc  inconféquent  de  diviler  le  corps  légillaîif  en  deux  ferions , 
pour  en  faire  fortir  une  feule  volonté.' 

Si  r une  des  chambres  n’a  pas  le  veto  fur  l’autre  , les  inconvénients 
de  la  divifion  ne  font  rachetés  par  aucun  prétexte  d’utilité. 

Si  l’une  des  chambres  a le  veto , le  corps  légiflatif  ^ conftitué  pour 
agir,  le  trouve  organifé  pour  ne  rien  faire  : ce  corps  , à qui  Thar- 
monie  intérieure  & la  méditation  paifibîe  font  fi  elîentielles,  eft  livré 
aux  agitations  de  la  dilTention  & de  la  difcorde  ; & , en  oornierê 
anaiyfe,  le  droit  de  légillature  , attribué  au  corps  entier  refte  ex- 
clufivement  à une  feule  de  fes  parties  ; car  la  iégiflature  Aiprérnè 
appartiendra  toujours  à la  feule  chambre  qui  aura  le  droit  d’empêcher 
Ëoüt  ce  qu’elle  ne  voudra  pas  permettre. 

La  chambre-haute  ieroit-elle  compofée  de  députés  des  trois  ordres 
dans  la  proportion  établie  ? En  ce  cas  , cette  chambre  formée  des 
mêmes  éléments  , & animée  du  m.ême  efprit  que  la  chambre-baiTe^ 
r/auroit  aucun  motif,  aucun  intérêt  de  penfer  diiféremment  qu’elle. 
Elle  ne  préfenteroic  aucune  garantie  raifohnabie  de  fon  utilité  parti- 
culière. 

^ La  chambre-haute  feroit-elle  compofée  d’un  certain  nombre  dé 
nobles,  foit  éleclifs,  foit  délignés  à raifon  de  leurs  titres  eu  de 
leurs  emplois  ? — Dans  le  cas  des  nobles  électifs , la  nobleffe  fe 
t^ouveroit  maintenue  en  ordre  féparé,  par  l’effet  delà  repréfeçta- 
tion  de  l’ordre  entier  dans  les  membres  qu’il  auroit  élus  pour  la 
chambre  hauts.  Elle  acquerroit  même  une  double  influence,,  ôc 
par  ceux  de  (es  repréfentants  qui  fiégercient  dans  la  charnbf e-BslTe  . 
&:  par  ceux  dont  elle  auroit  rempli  la  chambre  fupérieure'.  — 
Dans  le  cas  des  nobles  titrés  non  élus  , les  mêmes  inconvénients 
fubfiiferoient  par  l’identité  d’intérêts  , de  prétentions  & de  pré- 
pigés , qui  unit  prefque  tous  les  nobles , & par  cet  efprit  de  corps 
ü difFicile  à fondre  dans  refprit  national tant  qu’il  fubrifte  quel- 
que illufion  dont  il  peut  fe  repaître  & s’entretenir.  — De  quel- 
que manfireque  les  nobles  foimafTent  une  chambre  féparée,  cette 


chambre  afrureroît  à toute  la  claffe  noble,  avec  la  prérogative 
qui  détacheroit  Tes  affections  de  l’état  commun  de  la  nadon  , une 
influence  politique  beaucoup  trop  puiflante.  Cet  état  de  chofes 
fe  rapprocheroit  de  fi  près  de  l’abus  de  la  réparation  & du  veto 
des  ordres  , que  la  prudence  ne  permet  pas  d’en  courir  le  danger. 

Si  le  gouvernement  d’Ang’eterre  a réalifé  le  fyileme  des  trois 
pouvoirs  en  oppofition , cet  exemple , outre  qu’il  eft  inapplicable 
en  France  à la  pofidon  relative  des  communes  de  la  nobieffe  , 
n’efl  pas  tellement  impofant  qu’il  ait  empêché  plufieurs  bons 
pabliciffes  de  dévoiler  l’illufion  de  fa  théorie  , celle  de  la  plupart  des 
effets  qu’on  lui  attribue  , & de  montrer  que  la  réufhte  de  la  lé- 
giflature  Angloife  tient  à d’autres  caufes.  Il  eff  allez  évident , par  la 
nature  des  chofes  , qu’il  ne  peut  y avoir  elTendellement  que  deux 
puiffances  en  parallèle,  celle  de  la  nadon  & celle  du  roi.  La  troi- 
fieme  redonde  , complique , & produit  des  chocs  , ou  augmente  les 
caufes  d’inerde. 

Le  fyffême  des  deux  puiffances  principales  balancées  par  une 
troifieme,  eft  mal-faifant  par  celafeui^  que  la  troifieme , armée 
du  droit  de  tout  empêcher , peut  empêcher  autant  le  bien  que  le 
mal , & qu’elle  facilite  & neceffite  la  corruption , comme  en  An-** 
gleterre , foit  pour  arrêter , foit  pour  diriger  l’açHon  du  corps  lé- 
giilatif  au  gré  du  gouvernement. 

L’unité  de  l’aiTcmblée  ne  préfente  aucun  danger  pour  l’exercice 
de  la  légiftature  far  tous  les  objets  communs  6:  orditiaires , qui 
ne  touchent  ooint  aux  bafes  de  la  conftiiution.  Alors  l’iruérêt  de 
tous,  celui  a’obtênir  les  meilleures  lois,  ei:  limole  ^ uniforme, 
& ne  produit  aucun  rnodf  de  corn  motion  ou  d’eiprit  de  parti.  D 
fuÆt  d’alTurer  la  maturité  des  arrêtée  fur  ces  matières  , en  fta- 
tuant  qu’ils  ne  pourront  être  pris  qu’après  que  l’objet  en  aura  été 
€xpofé  trois  fois  à la  difeufEon  & à la  delioeration  par  intervalles 
de  huitaine. 

C’eft  pour  la  fureté  de  la  conftitution  , que  les  mouvements 
partiaux  ÔC  précipités  d’une  aiTemrlée  unique  font  réeliemeat  à 
craindre;  mais  le  moyen  expofé  dans  le  pat-agraphe  luivant  ne 
peut-il  pas  y remédier  aulE  folicerr  ent  c ie  la  double  chambre  ; 
fans  avoir  aucun  de  fes  inconvénients 


m.  Moyen  de  garantir  la  Conflituiion , malgré  Tuniü  dç 
r AJfernblde  hiatïonaU. 

La  ftablliié  de  la  conftitution  importe  autant  à la  nation  pour  le 
maintien  de  fa  libené  , qu’au  roi  pour  la  confervation  de  fa  pré- 
rogative. Les  deux  intérêts  fe  réunilTent  ainu  , pour  prévenir  l’abus 
que  les  repréfentants  pouiroient  faire  de  leurs  pouvoirs , en  alté- 
fant  U conftitution  , foit  au  détriment  de  la  nation , loit  au  pré- 
judice de  l’autorité  royale. 

D’autre  part , la  nation  conferve  le  droit  inaliénable  de  faire  à 
la  conititution  les  réformes  que  de  grands  changemsiits  moraux  ou 
pQÜtiquçsj  pourroiçm  rendre  néceffahes. 
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Ce  double  but  fe  troureroît  rempli , en  ftatuant  comme  claufes 
eflentielles  de  la  conftitution  meme  , 

1°,  Que  la  conftituîion  eft  mife  par  la  nation  fous  la  garde 
des  futures  aiïemblées  nationales,  uniquement  chargées  de  la 
maintenir , &.  déclarées  impuiffantes  6:^  incompétentes  pour  y 
faire  aucun  changement  lans  le  mandat  de  la  nation  le  plus 
exprès. 

2°.  Que  la  conllitution  eft  mife  au/îl  fous  la  garde  du  roi,  & 
que  fa  Majafté  ed;  fpécialement  autorifée  d’employer , pour  fa  con- 
ferv^arion  , le  moyen  exprimé  ci-après  dans  l’article  V. 

3°.  Que , pour  toute  efpece  de  changement  à faire  à la  cond* 
dtution  , i’exillence  du  mandat  de  la  nation  ne  pourra  être  recon- 
nue , que  quand  la  moitié  au  moins  des  didriéis  élémentaires  6c. 
éleéleurs  l’aura  énoncét  formellement  dans  les  pouvoirs  des  dé- 
putés. 

4®.  Que , dans  toute  alTemblée  nationale  oîi  il  ne  fe  trouvera 
pas  la  moitié  des  pouvoirs  uniformes  pour  demander  un  chan- 
gement à la  conliitution , aucun  membre  ne  pourra  faire  la  mo- 
tion du  changement  , à peine  d’étre  déclaré  déchu  de  toute  efpece 
de  voix  à l’indant  même  , & incapable  d’être  député  à l’a- 
venir. 

5°.  Que  dans  le  même  cas , fi  l’affemblée  nationale  fe  permet- 
toit  de  délibérer  fur  la  motion  , & de  l’adopter  par  un  arrêté  , le 
roi , ulant  de  l’autorité  que  la  nation  lui  remet  pour  réprimer  cette 
entreprife , pourroit  calTer  l’arrêté  & diflbudre  l’aiTemblée , qui 
feroit  convoquée  de  nouveau  fans  délai. 

6®.  Que , quand  il  aura  été  véritié  que  la  moitié  , au  moins  , 
des  pouvoirs  provoque  un  changement  à la  conllitution  , l’al- 
femblée  nationale  pourra  le  délibérer  , mais  avec  une  pleine  li- 
berté de  fuftrages  , comme  fi  le  vœu  n’en  étoit  pas  exprimé  , 
& à charge  de  ne  prendre  fon  arrêté  qu’après  que  la  madere  , 
mûrement  examinée  par  bureaux  , aura  été  dilcutée  trois  fois 
en  féances  générales  , à huit  jours  de  diflance . 

70,  Que  l’arrêté  qui  fera  pris  dans  cette  première  feffion  , 
n’aura  aucune  exécution  , même  provifoire  ; qu'il  lera  cependant 
imprimé  avec  le  précis  exaét  des  débats  qui  l’auront  précédé  , 
& publié  dans  tout  le  royaume  , pour  être  examiné  par  les 
dlflriéls  éleéleurs , qui  en  diront  leur  avis  , 6c  revifé  par  l’auem- 
blée  nationale  fubféquente. 

8®.  Que  cette  affembiée  nationale  fubléquente  , chargée  de  la 
réviûon  , fera  formée  extraordinairement  au  nombre  de  douze 
cents  repréfentants  , comme  l’aliemblée  actuelle  , & mettra  trois 
fois  la  matière  en  délibération  , à quinze  jours  d’intervalle  , avant 
de  prononcer  définitivement. 

9*^.  Que  dans  toutes  les  délibérations  qui  auront  pour  objet 
im  changemem  à faire  à la  comftitution , l’arrêté  ne  pourra  pafîer 
qü^à  la  pluralité  de  deux  tiers  des  fuitrages. 
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§.  IV,  Permanence  , ou  périodicité  des  Sejfions  de 

V AJJ emblée  Nationale 

I L faut  entendre  par  permanence , que  les  députés  nommés 
pour  un  temps  déterminé  puiffent  être  raffemblés  en  toute  oe- 
caîion  ; que  le  retour  des  feffions  fe  taffe  comme  par  continua- 
tion des  féances  ; & que  ce  retour  ait  lieu  au  moins  une  fois 
an. 

Pluiieurs  raifons  obligent  de  préférer,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  nation  , le  parti  de  la  permanence  à celui  de  la  fmiple  pi- 
r.odicite  par  intervalles  de  piufieurs  années. 

ï".  Le  pouvoir  léglilatif , étant  i'arne  ce  la  volonté  du  corps 
politique,  ne  'peut  pas  être  long-temps  abfent  ou  privé  d’exer- 
cice, fans  donner  lieu  aux  plus  grands  inconvénients.  II. n’y  en 
auroit  pas  de  moindres  à le  faire  fuppléer,  foit  par  le  pouvoir 
exécutif,'  foit  par  lés  corps  chargés  du  pouvoir  judiciaire. 

2®.  La  ttop  longue  füfpemion  de  la  furveiilance  fur  les  dé- 
penfes  & fur  les  autres  objets  confiés  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  , enhardiroit  au  renouvellement  des  abus. 

3°.  La  régénération  qui  s’opère , contrariant  piufieurs  préjugés 
& bleffant  quelques  intérêts  particuliers , la  préfence  & i’aai\dté 
du  corps  légifiatif  font  néceffaires  pour  déconcerter  les  réfif- 
tances  , êi  prévenir  les  entreprifes  fimeftes, 

La  permanence  de  i’afTemblée  nationale  efl  donc  indifpenfa- 
ble  , 'd’abord  pour  fon  afferfnifîement , enfuite  pour  l’affiduité  du 
fervice  qu’exigeront  les  befoins  de  l’état , & les  détails  fecon- 
daires  de  fa  parfaite  régénération. 

On  ne  pourroit  faire  d'’objeélions  que  celles , i®.  de  la  dé— 
penfe  ;■  2°.  de  l’embarras  & du  grand  mouvement  que  les  élec- 
tions occafionnent. 

Sur  la  première  , il  faut  confidérer  que  , le  nombre  des  dé- 
putés pouvant  être  diminué,  la  dépenfe  ainfi  réduite  & comparée 
sux  facultés  de  la  nation  , n’eft  rien  au  prix  des  avantages 
politiques,  civils  & même  pécuniaires,  qu’elle  retirera  de  la  per« 
inanence  de  î’aiTemblée.  ^ * 

Quant  à la  fécondé  objeéfîon  , il  faut  convenir  de  la  néceffité 
de  fimplifier  le  mode  des  éleéfions.  On  peut  adopter  un  plan 
qui , en  produifant  ce  premier  avantage  , auroit  de  plus  rutilité 
de  lier , par  un  régime  commun  , les  divers  ordres  d’affemblée  , 
d’imprimer  à tous  ces  corps  politiques  un  mouvement  limple  , 
uniforme  & gradué,  de  compofer  enfin  l’afTemblée  nationale  de 
fujets  déjà  initiés  à l’adminiflration  ÔC  expérimentés  aux  affaires. 

Les  affembiées  de  paroiffe  , de  diftricl:  & de  Province , étant 
compofées  de  fujets  élus  pour  trois  ans^,  & fe  r^énérant  par 
tiers , pourquoi  n’en  feroit-il  pas  de  même  de  ralïemblee  na- 
lionale  rendue  permanente  ^ 

fujets  paiïant  des  affembiées  de  paroiffe  à celles  de  dif- 


triéi; , & de-Ià  aux  aiïemblées  provinciales  ; pourquoi  ne  paffe- 
roient-ils  pas  de  mime  de  celle-ci  à raffemblée  nationale  ? 

Rendre  les  membres  des  affemblées  provinciales  éledleurs  de 
droit  ; y ajouter  un  égal  nombre  d’éleéleurs  choifis  librement  par 
chaque  province,  & tirer  du  tiers,  des  fujets  fortants  annuelle- 
menr  des  affemblées  provinciales , ceux  qui  régénéreront  raflem- 
biée  nationale.  Ce  plan  doit  paroître  le  plus  fimple  , le  mieux 
lié  , & le  plus  propre  tant  à faciliter  le  fervice  , qu’à  produire 
le  bien. 

§ V.  Droits  Ù fonctions  de  V ajfemhle'e  nationale. 

Ils  font  : 1°  De  propofer  au  Roi  & de  concerter  avec  lui 
toutes  les  lois.  2^  D’obliger  par  ces  lois  toutes  les  provinces  ÔC 
tous  les  corps , comme  les  fimples  particuliers , de  quelque  rang 
6c  état  qu’ils  ^oient , fans  que  l’exécution  de  ces  lois  puiffe  être 
empêchée , modifiée  ni  retardée  par  aucune  cour  ou  tribunal  de 
juflice , fous  prétexte  de  vérification  ou  enregiflrement,  3^  De. 
régler  le  fervice  des  différents  départements  de  l’adminiffration  , 
& d^en  fixer  les  dépenfes.  4°  D’oéfroyer  les  impôts  néceffaires 
pour  l’acquit  de  ces  dépenfes , d’en  fixer  la  nature  , &.  le  mode 
de  perception , & d’afturer  l’égalité  de  la  réparttion  entre  les 
provinces.  5^  De  prendre  toutes  les  mefures  néceffaires  pour 
qu’il  ne  puiffe  être  fait  aucun  divertiffement  ni  diffipation  de 
deniers  publics.  6°  De  fe  faire  rendre  compte , tous  les  ans , de 
toutes  les  recettes  & dépenfes  de  l’état  dans  les  divers  dépar- 
tements, & de  publier  ces  comptes  par  la  voie  de  l’impreffion. 
7®  De  réformer  fucceffivement  toutes  les  parties  de  la  légifla- 
tion  civile  & criminelle  , pour  donner  à la  nation  un  code 
analogue  à fes  mœurs  aéfuelles  , & digne  de  fes  lumières,  8^ 
De  régler , fuivant  les  vrais  principes  de  l’ordre  public , Ôc  con- 
formément à rintérêt  des  jufticiables , la  nature,  la  hiérarchie, 
la  compofition  & le  reflbrt  territorial  des  tribunaux  judiciaires. 

De  dénoncer  à la  nation  les  miniffres  qui  auroient  encouru 
la  refponfabilité , & de  les  faire  juger.  — Idem  ^ des  cours  fu-' 
périeures  de  juffice  qui  auroient  porté  atteinte,  foit  à la  conffitution , 

' foit  à la  puiffance  adminiftrative , ou  qui  auroient  vexé  leurs 
jufficiables. 
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SECTION  II. 

Du  Roi,  ou  du  pouvoir  exécutif.' 

I-<A  nation  doit  reconnoître  & confirmer  que  le  gouvernement 
François  eft  monarchique , & que  la  légitime  poflenion  du  trône 
appartient  à la  famille  régnante. 

Elle  doit  confirmer  le  droit  & Tordre  d’hérédité  à la  cou^ 
ronne. 

Prononcer  fur  le  cas  de  la  régence , 8c  fur  l’âge  de  la  majorité 
des  rois. 

Déclarer  que  la  perfonne  du  roi  eft  facrée  , inviolable , & 
irréprochable. 

Que  le  roi  fait  partie  du  corps  législatif;  que  fa  fanélion  eft 
néceiTaire  pour  Tétablifiement  des  lois  ; qu’elles  doivent  être  re- 
vêtues de  fon  fceau  & publiées  en  fon  nom. 

Qu’au  roi  feul  appartient , fans  réferve  ôc  dans  toute  fa  plé- 
nitude , l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Qu’il  eft  le  chef  des  tribunaux , que  la  juftice  doit  y être 
rendue  en  fon  nom^  8c  fous  fon  infpeêfion  ; mais  qu’il  ne  peut, 
en  aucun  cas  , difuenfer  de  la  loi. 

^ X * 

Qu’il  a Tadminiftration , le  commandement,  8c  la  difpofition 
de  r armée  tant  de  terre  que  de  mer , pour  la  défenfe  du  royaume  ; 
mais  que  les  troupes  ne  peuvent  être  employées  contre  le  peu- 
ple , même  en  cas  d’émeute,  fi  ce  n’eft  fur  la  réquifition  fignée 
d’un  magiftrat  civil. 

Qu’il  a l’adrainiftration  du  département  des  a faires  étrangères  ^ 
le  droit  tant  de  recevoir  8c  d’envoyer  les  ambaffadeurs  , que 
d’arrêter  8c  de  figner  les  traités  de  paix  & d’alliances  : qu’il  peut 
aufti  faire  des  traités  de  commerce  , ma's  à condition  de  confulter 
les  chambres  de  commerce  avant  de  les  accorder , & de  les  faire 
ratifier  enfuite  par  l’aiTemblée  nationale  , s’ils  produifent  de  nou- 
veaux affujettlftements  à la  charge  du  peuple. 

Que  le  ■ roi  a feul  le  droit  ae  faire  battre  monnoie , 8c  d’y 
mettre  fon  effigie  , mais  fans  pouvoir  en  changer  le  titre  qu’avec 
le  confentement  de  l’alTemblée  nationale. 

Qu’il  a feul  le  droit  d’anoblir  les  citoyens  qui  méritent  cette 
diftincfion  par  leurs  fervices  publics. 

Qu’il  a feul  le  droit  d’accorder  les  lettres  de  grâces  , dans  les 
/cas  permis  par  la  loi. 

Qu’à  lui  feul  appaitiennent  le  choix  de  Tes  miniftres  , la  com- 
pofition  de  fon  confeii. 

Qu’il  a feul  le  droit  de  nommer  à tous  les  emplois  civils  & 
militaires,  relatifs  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif-,  — aux  béné- 
fices dont  la  nomination  appartient  à la  couronne , — & aux 


II 

places  de  magiftrature  , mais  fur  la  préfentatîon  qui  lui  fera  faite 
de  trois  fujets  pour  chaque  place  , par  les  aflemblées  provinciales. 

Qu’il  ne  peut  accorder  de  récorapenfes  pécuniaires  fur  le  tréfor 
public , que  jufqu’à  concurrence  du  fonds  qui  pourioit  être  def- 
tiné  à cet  emploi  par  raflemblée  nationale. 


SECTION  1 1 1. 

Des  Assemblées  Municipales  et  Provinciales; 
ou  DU  Pouvoir  Administratif, 

§.  I.  Des  AJJ'emblces  Municipales. 

(>Es  afTemblées  font  très-importantes  à conferver  ou  à établir 
en  chaque  paroiffe  de  campagne.  Celles  de  la  plupart  des  villes 
ont  befoin  d’être  réformées  ou  perfeébonnées.  Il  faut  en  établir 
par-tout  où  il  n’y  en  a pas  , & les  rendre  par-tout  librement 
éiecfives. 

Elles  font  indifpenfables , comme  bafes  élémentaires  de  la  re- 
préfentation  & de  l’organifation  générales  : elles  le  font  encore 
pour  éclairer  radminiftration  intérieure  ; pour  alTurer  la  précifion 
& l’efficacité  du  fervice  dans  fes  plus  petits  détails  ; enfin  , pour 
propager  l’efprit  public  , & former  des  fujets  propres  à la  régé- 
nération des  afïemblées  fupérieures. 

On  peut  conferver  provifoirement  l’ordre  établi  dans  la  com- 
pofition  actuelle  des  municipalités  de  campagne , jufqu’à  ce  que 
l’expérience  des  afïemblées  provinciales  ait  éclairé  fur  la  meilleure 
maniéré  d’y  faire  les  réformes  qui  paroîtront  néceffaires. 

Ces  afïemblées  feront  chargées:  i°.  De  la  répartition  des  im- 
pôts entre  les  individus , & fur  les  fonds  dans  l’étendue  de  cha- 
que communauté;,  — 2.°,  De  la  direéfion  des  affaires  , travaux  , & 
dépenfes  de  la  communauté.  — 3®.  De  la  furveillance  fur  tous 
les  ouvrages  publics  & ateliers  de  charité  qui  feront  ordonnés 
dans  la  paroiffe.  — 4®.  De  la  police  fimple  , mais  nécelTaire  > 
qu’il  convient  d’établir  dans  les  villages.  — 5®.  Du  foin  de  con- 
dlier , ou  décider  fommairement , comme  tribunaux  de  paix  » 
toutes  les  conteffations  légères  entre  les  membres  de  la  commu-^ 
nauté  , pour  dommages  de  beftiaux  , querelles  & injures  verbales, 
fal  aires  de  domeffiques  & gens  de  travail  , livraifons , fourni- 
tures , & autres  objets  minutieux  de  ce  genre  , confiftants  en  fait  , 
& de  valeur  moindre  de  cent  livres. 

Ces  afïemblées  feront  encore  chargées  de  correfpondre  avec 
l’affemblée  fupérieure , de  lui  faire  parvenir  les  inltruCfions  qui 
leur  feront  demandées , & d’exécuter  les  ordres  qu’elles  en  rece- 
vront. 


§.  II  L Des  Affetnhlées  Provinciales l 

^I.E  titre  êÜ  a ([emblée  provinciale  qÜ  fubflimé  à celui  à' états  pro^ 
vinciaux , pour  conferver  Tanaiogie  avec  le  titre  àéajfemblée  na.r 
tionalc  , qui  remplace  celui  àl  états -généraux. 

Il  fera  créé  en  chaque  province  une  affemblée  provinciale , re- 
vêtu e des  mêmes  droits  , pouvoirs  & fonêl:ions  qu’auroient  eus. 
îes  états-provinciaux,  dont  elle-  ne  différera  que  de  nom. 

Les  membres  des  affemblées  provinciales  doivent  être  élus  li- 
brement par  les  trois  ordres  réunis  en  commun  , mais  de  manière 
qu’il  y ait  fur  fix  , du  clergé  , deux  de  la  nobleffe  & trois 
des  communes  ; ff  l’on  n’aime  mieux  laiffer  la  liberté  des  élec- 
tions fur  les  citoyens  de  toutes  les  claffes  indifféremment. 

La  bafe  de  la  repréfentation  dans  les  affemblées  provinciales  ,, 
fera  toujours  priie  plus  ou  moins  médiatement  dans  les  éleélions 
paroiffiales mais  il  eff  très -difficile  de  fixer  régulièrement  le  mé- 
canifme  des  éleéfions  médiates  , fi  l’on  ne  fait  pas  de  nouvelles, 
divifions  de  territoire.. 

Dans  les  affemblées  provinciales , les  délibérations  feront  tou-^ 
jours  priles  en  commun  , & les  opinions  comptées  par  têtes. 

Les  membres  feront  élus  pour  trois  ans , & la  régénération  fe 
fera  chaque  année  par  tiers. 

Une  commiffion  intermédiaire  , dont  les  membres  feront  éga- 
lement nommés  pour  trois  ans  , & régénérés  par  tiers  , adminif- 
trera  les  affaires  pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre , ôc 
rendra  compte  de  fa  geftion. 

Si  quelque  province  eft  tellement  confidérable  en  territoire 
en  population  qu’une  feule  commiffion  intermédiaire  ne  puiffè. 
pas  fuffire , il  en  fera  établi  plufieurs. 

Il  eff  effentiel , pour  la  fureté  & la  facilité  du  fervice  , de  con- 
ferver entre  les  affemblées  provinciales  & lès  municipalités , le 
lien  des  affemblées  de  dlflriâ  ou  de  département , ou  du  moins  un 
I bureau  de  correfpon dance  compofé  de  fix  membres  & de  deux, 
procureurs-fyndics.  L’utilité  très-marquée  , dont  ces  affemblées 
ont  été  en  Haute-Normandie,  montre  quels  avantages  on  en  peut 
retirer  par-tout. 

On  perdroit  beaucoup,  en  fubffituant  à ces  affemblées  un  fimple 
délégué  ou  correfpondant  par  diffriél.  Un  corps  dont  les  membres 
fe  mrveillent , s’encouragent , & mettent  en  commun  leur  zele 
Ie.urs  efforts , préfente  à la  chofe  publique  plus  de  moyens  d’aéli- 
vité  & de  motifs  de  confiance  , qu’un  feul  homme.  Les  connoif- 
fances  font  plus  étendues  dans  le  corps , la  furveillance  partagée, 
plus  certaine,  & la  maffe  du  travail  commun  plus  confidérable. 
L’exaffitude  de  la  répartition  des  impôts  établit  feule  la  néceffité' 
de  ces  affemblées  intermédiaires  dans  les  grandes  provinces  ; car 
i’affemblée  provinciale  ne  pourroit  pas  répartir  avec  connoiffançe 
entre  toutes  les  paroiiTes  de  fon  vafte  reffort  ^ & il  ne  feroit  pas 
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pfopofal^k  de  confier  à un  feui  homme  îa  répartition  entre  lei 
paroiffes  d’un  arrondiffement. 

Les  aflemblées  provinciales  à créer , doivent  être  chargées  d® 
tous  les  objets  d’adminiftration  déjà  confiés  à celles  qui  fubliftent  s 
favoir  ; de  la  répartition  & aiîiette  des  impôts  ; — de  la  direébon  , 
exécution  du  payement  des  travaux  publics;  — de  rinfpeéfion 
fur  les  dépenles  des  communautés  de  pareille  ; — de  la  manuten- 
tion & de  remploi  des  fonds  deüinés  aux  foulagements , encour 
ragements  & améliorations  publiques  dans  la  province. 

Elles  doivent  être  chargées  en  outre  , — de  la  recette  & du 
verlement  des  deniers  publics  ; — de  l’adminifiration  des  hôpi-* 
taux , des  prifons , des  dépôts  de  mendicité , & des  enfants-trou- 
vés  ; — de  i’infpeéfion  de  la  régie  & des  dépenfes  des  hôtels- de- 
ville  ; — ""  de  la  furveillance  fur  l’entretien  des  forêts , la  garde  & 
la  vente  des  bois  ; fur  ramélioradon  des  domaines  , 6c  l’écûnomib 
de  leur  adrninidration  , &c. 

Il  eft  effentiel  d ’affurer , de  la  maniéré  la  plus  folide  , que  les 
affemblces  provinciales  ne  pourront  être  troublées  dans  l’exercice 
d’aucune  des  parties  de  leur  adminiflration , par  les  entreprifes  du 
pouvoir  judiciaire. 

Réciproquement  elles  ne  pourront  ufurper  aucune  partie  de  ce 
pouvoir , ni  de  la  puilTance  légifîative. 

Elles  ne  pourront  oétroyer  aucun  impôt  , pour  quelque  caufe 
ni  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit. 

Elles  n’en  pourront  répartir  aucun  , que  jufqu’à  concurrence  de 
la  quotité  accordée  par  i’affemblée  nationale  , & pour  la  duré® 
feulement  du  temps  qu’elle  aura  fixé. 

Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  contrevenir  aux  arrêtés  de 
l’affemblée  nationale,  en  troubler  ni  en  füfpéndre  l’exécution.  Elles 
feront  chargées , au  contraire , d’en  maintenir  l’effet , & de  dé-* 
noncer  les  infraélions  qui  pourroient  y être  faites. 

Toutes  les  lois  qui  feront  promulguées  à chaque  feffion  de  l’af- 
femblée  nationale  , leur  feront  envoyées  ; elles  en  formeront  dans 
leurs  archives , un  dépôt  pour  la  province  , & les  notifieront  auîç 
aflemblées  qui  leur  font  fubordonnées.  ' ^ ' 

, ■)'? 

S E C T I O N I V. 

Des  Tribunaux  de  Jujîice , ou  du  Poupoir  Judiciaire^ 

La  conflitutîon  doit  déclarer  : 

I®.  Que  le  pouvoir  judiciaire , faifant  partie  des  pouvoirs 
blks^  ne  peut  appartenir  en  propriété  à aucun  corps,  ni  à aucun 
individu, 

2°.  Que  le  pouvoir  judiciaire  , n’étant  que  conflitué,  refle  tou- 
jours fournis  au  powvQir  conjlimant,  qui  peut  en  tout  temps  chai^- 


voir  législatifs  & qu  il  lui  eft  fubordonné  : — qu’ainfi , les  tribu- 
naux de  juftice  ne  peuvent  faire  aucunes  lois  ou  réglements  qui 
en  aient  la  force  ; — qu’ils  ne  peuvent , par  renregiftrement  & la 
publication , conférer  le  caraélere  légal  aux  aéles  qui  leur  feroient 
propofés  par  le  roi , fans  le  confentement  de  l’affemblée  nationale  , 
ou  par  cette  affembléa  fans  la  fanélion  du  roi  ; — qu’enfin  , ils  doi- 
vent fe  foumettre  aux  aéles  de  la  puiffance  légiflative  portés  lur 
eux-mêmes  , & faire  exécuter  ceux  qui  obligent  les  jufticiables. 

4®,  Que  le  pouvoir  judiciaire  eft  efl'entiellement  diftinél  du  pou^ 
voir  exécutif  fuprême , & qu’il  lui  devient  fubordonné  quand  il 
viole  les  lois  : — qu’ainfi  , nul  tribunal  ne  peut  ni  ufurper  aucune 
des  fonétions  confiées  à l’autorité  du  roi , ni  empêcher  l’exercice 
de  cette  autorité  , foit  par  des  arrêts  de  défenfe  ^ foit  de  toute  autre 
maniéré  ; — & que  les  aéles  du  pouvoir  judiciaire  , contraires  aux 
lois  , peuvent  être  déférés  au  roi , qui  a le  droit  de  les  annuller  en 
fon  confeil, 

5®.  Que  le  pouvoir  judiciaire  efi,  de  fa  part,  indépendant  du 
pouvoir  exécutif  dans  l’exercice  légitime  de  fes  fonélions  ; & que  , 
pour  afîurer  cette  indépendance,  aucun  juge  ne  peut  être  arbitraire-  * 
ment  dépouillé  de  fon  office. 

6°.  Que  le  pouvoir  judiciaire  , également  diftinél:  du  pouvoir  ad-^ 
mïmjîratif  s eft  circonfcrit  dans  les  bornes  de  la  juftice  diftributive 
pour  le  jugement  des  contefiations  privées  entre  les  citoyens,  & 
pour  la  punition  des  crimes* 

7°.  Que  , la  fonéfion  de  juger  ne  pouvant  être  ni  un  droit , ni 
un  domaine  héréditaire  , ni  un  effet  commerçable , l’odieufe  vé- 
nrlité  des  charges  eft  abolie  ; & qu’il  fera  pourvu  , par  les  moyens 
les  plus  prompts , au  rembourfement  des  offices  vénaux  , dès-à* 
préfent  fupprimés. 

8°.  Que , les  tribunaux  étant  faits  pour  les  jufficiables  , & non 
les  jufficiables  pour  les  tribunaux,  le  reffort  territorial  de  chaque 
juridiction  doit  être  fixé  relativement  aux  befoins  & à la  commodité 
des  citoyens,  & qu’il  doit  y avoir  dans,  chaque  province,  un  tribu- 
nal fouverain, 

9°,  Que , par  la  même  raifon , la  trop  grande  multiplicité  des 
tribunaux  eff  un  défordre , & qu’il  doit  y être  remédié  par  la 
fuppreffion  de  tous  ceux  qui  font  inutiles , notamment  par  celle 
des  tribunaux  d’exception.  ^ 

1°.  Que  le  pouvoir  de  juger  émanant  du  peuple , comme  les 
autres  pouvoirs  publics , 6t  le  peuple  étant  feul  intéreffé  à la  bonne 
adminiffration  de  la  juftice  , c’eff  aux  repréfentants  du  peuple  qu’il 
appartient  d’élire  & de  préfenter  au  roi  les  fujets  qu’ils  croient  les 
plus  dignes  de  cette  importante  fonffion, 

' 10°.  Que  le  peuple  a le  droit  de  conférer  les  magiffratures  pour 
un  temps  fixe  Ôc  déterminé , auffi-bien  que  pour  la  durée  de  la 
vie  des  officiers  qu’il  élit. 


14».  Oue  la  fonaion  des  iuges  n’eft  que  d’appliquer  la  loi;  & 
leur  devoir,  de  fe  conformer  au  fens  littéral , lans  s’en  ecarter. 

ni  fe  permettre  de  l’imerpréter.  , , ' a*  u ««h 

13°.  Qu’en  matière  criminelle , le  bien  de  la  juftice , 

me  grande  partie  de  la  nation,  & l’intérêt  ^ ^ ^ 
M rr;*  r^érlaré  nar  fes  oairs  coupable  ou  non  cou 


d’une  eranae  partie  ae  la  uauv.»,  ^ ^ y- -- 

qu’il  dit , avant  tout , déclaré  par  fes  pans  coupable  ou  non  cou 
pable,  il  doit  être,  dès- à- prêtent,  établi  pour  la  recherche  des 
crimes , un  ordre  de  jugement  préalable  par  » avant  qu 
tribunaux  judiciaires  puiffem  prononcer  U appliquer  la  peine. 


A Grenoble , de  rimprimtrit  de  V.®  Giroud  & Fils. 


